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Conférence sur « l’apartheid israélien » à Lyon-II : « Ce n’est plus une provocation, 
c’est une insulte ! »

Propos recueillis par Raphaël Ruffier-Fossoul. Publié le 06/10/2023 à 15h48
Une conférence intitulée « Colonisation et apartheid israélien, quel avenir pour les Palestiniens ? » s'est tenue jeudi 6 octobre à l'université Lyon-II, en présence de Mariam Abu Daqqa, « une militante des droits des femmes en Palestine », mais aussi une représentante du Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), une organisation considérée comme terroriste par l'Union européenne.
L'université avait demandé au Collectif 69 de soutien au peuple palestinien de renoncer à cette invitation, qui a suscité un concert de protestations, notamment de la part des représentants locaux du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif) ou du député (LR) du Rhône Alexandre Portier. La préfecture avait fait savoir au Point qu'elle n'avait pas identifié de risques de troubles à l'ordre public, mais qu'elle avait malgré tout incité la direction de l'université Lyon-II à annuler la venue de Mariam Abu Daqqa. Si la militante était absente de la tribune, elle était présente dans la salle et a pris la parole. Le député Alexandre Portier ne décolère pas.

INTERVIEW
Le député du Rhône Alexandre Portier (LR) ne décolère pas après la participation d’une représentante du FPLP à une conférence organisée à la faculté. Malgré l’annulation officielle de sa venue, Mariam Abu Daqqa s’est rendue ce jeudi soir à l’université Lyon-II pour participer, depuis la salle, à une conférence sur « l’apartheid israélien ». 
Le Point : Comment réagissez-vous au fait que, malgré l'annulation de son invitation que vous aviez demandée, la militante palestinienne Mariam Abu Daqqa a participé à la rencontre organisée au sein de l'Université Lyon-II ?
Alexandre Portier : Mon premier sentiment, c'est d'abord de la colère et du dépit de voir ce qu'on laisse faire dans notre université, qui mérite mieux que ça. Mariam Abu Daqqa est présentée comme féministe, c'est bien pratique. Mais elle est avant tout membre du bureau politique du Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), qui est une organisation reconnue comme terroriste par l'Union européenne. Est-ce que quelqu'un trouve normal que l'université, financée par les contribuables, lui serve de tribune ? Que la conférence n'ait pas été annulée est une chose, mais que Mariam Abu Daqqa ait pu y assister au premier rang, c'est un scandale. Et alors le fait qu'elle prenne la parole, ce n'est plus une provocation, c'est une insulte !

Elle n'était pas à la tribune et ne s'est d'ailleurs exprimée que quelques minutes, à la fin de la rencontre, lorsque le micro est passé dans la salle…
La ficelle est un peu grosse. Il y a là une manipulation malhonnête de la part des organisateurs qui prouve que l'on ne peut pas leur faire confiance. Est-ce normal de lui donner le micro ? Ce n'est pas faute d'avoir reçu des alertes ! C'est une provocation supplémentaire, une sorte de pied de nez qui montre bien leurs intentions. Maintenant, l'université doit clarifier sa position. Soit on s'est moqué d'elle et elle doit nous dire quelles sanctions elle prendra contre les organisateurs. Soit c'est l'université qui s'est moquée de la préfecture, des députés… Sylvie Retailleau, la ministre de l'Enseignement supérieur, ne peut pas s'en laver les mains ! Elle doit rendre des comptes sur ce qui se passe dans les universités. Elle n'a déjà pas réagi au courrier de mon collègue Meyer Habib, député des Français de l'étranger, auquel je m'étais associé. Là, elle ne peut plus rester en retrait. Elle doit nous dire aujourd'hui si elle trouve cette situation normale ou scandaleuse.

L’université doit clarifier sa position.
Le titre de la conférence qualifiait « d'apartheid » la politique de l'État d'Israël. Est-ce aussi cela qui motive votre réaction ?
Non, on a le droit de débattre de tous les sujets en France. On peut être pour ou contre, c'est très bien qu'il y ait ces débats, ça fait partie de la vie politique et intellectuelle. La question n'est pas que l'on en discute, c'est que l'on donne la parole à des représentants d'une organisation terroriste. Donnons la parole à des citoyens, des journalistes, des universitaires, des gens qualifiés et légitimes… Le problème, c'est Mariam Abu Daqqa. Elle serait venue pour parler de littérature française du XVIIe siècle, la question restait la même. Je suis très attaché à la liberté des universités. Mais permettez-moi de reprendre ma casquette de professeur de philosophie : la liberté, ce n'est pas la licence, le droit de faire n'importe quoi. Je pense que cet épisode est révélateur d'une dérive de l'université française. Il y a une lâcheté institutionnelle qui s'est installée, et on n'ose plus mettre de limites dans ce qui est acceptable et ce qui ne l'est pas, avec toujours cette logique de la provocation et de repousser plus loin les bornes de l'inacceptable.

[image: image1.png]



